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	UNION INTERNATIONALE DES TÉLÉCOMMUNICATIONS
Bureau de la normalisation
des télécommunications
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Genève, le 5 mai 2003

	Réf:
	Circulaire TSB 158

COM 3/ST
	-
Aux administrations des Etats Membres de l'Union

	Tél:
Fax:
E-mail:
	+41 22 730 5989
+41 22 730 5853
tsbsg3@itu.int
	Copie :

-
Aux Membres du Secteur UIT-T;

- 
Aux Associés de l’UIT-T;

-
Aux Président et Vice-présidents de la Commission d'études 3;

-
Au Directeur du Bureau de développement des télécommunications;

-
Au Directeur du Bureau des Radiocommunications


	Objet:
	Réponses au Questionnaire sur les conditions
de fourniture des services "call-back"



Madame, Monsieur,

1
Suite à la Circulaire TSB 142 du 13 janvier 2003, le Bureau de la normalisation des télécommunications a reçu 48 réponses valables provenant d’administrations représentant leur gouvernement.

2
Ces réponses ont été regroupées sous forme d’un tableau qui se trouve à l’Annexe 1 de la présente circulaire. Les numéros figurant dans la dernière colonne de ce tableau correspondent aux remarques formulées par les administrations; elles peuvent être consultées à l’Annexe 2.

3
L’Assemblée mondiale de normalisation des télécommunications (AMNT-2000, Montréal), a adopté la Résolution 29 sur l’utilisation non conforme des réseaux de télécommunication internationaux. En particulier, en ce qui concerne la pratique du "call-back", l’AMNT a décidé que les administrations et les exploitations reconnues devraient adopter une approche raisonnable dans un esprit de coopération pour respecter la souveraineté nationale des autres pays et, à cet égard, des lignes directrices ont été adoptées (voir l’annexe à la Résolution 29). Les informations ci-jointes sont publiées afin de faciliter la mise en pratique de ces lignes directrices.

4
Veuillez également noter que les pays/territoires suivants, qui n’ont pas répondu à la Circulaire TSB 142, ont déclaré dans le Bulletin d’exploitation que la pratique du "call-back" est interdite sur leur territoire:

Belize, Bénin, Botswana, Brésil, Brunéi Darussalam, Rép. Centrafricaine, Gambie, Ghana, Grèce, Haïti, Hongrie, Iran (Rép. islamique d’), Irlande, Israël,  Lesotho, Macao Chine, Malawi, Maurice, Moldova, Nicaragua, Oman, Pakistan, Philippines, Samoa, Suriname, Tchad, Tunisie, Tuvalu et Vanuatu.

De plus, les pays/territoires suivants ont répondu lors des enquêtes précédentes que la pratique du "call-back" est interdite sur leur territoire, mais ils n’ont pas fourni de réponse à la Circulaire 142:

Algérie, Bahamas, Bahreïn, Bosnie-Herzégovine, Burkina Faso, Burundi, Chine, Chypre, Cuba, Dominique, Equateur, Erythrée, Honduras, Jordanie, Kazakhstan, Lettonie, Liban, Madagascar, Malaisie, Mexique, Nouvelle-Calédonie, Niger, Paraguay, Qatar, Slovaquie, Roumanie, Tanzanie, Tonga.

La liste de tous les pays/territoires interdisant ou autorisant la pratique du "call-back" se trouve sur le site web de l’UIT à l’adresse suivante:  
http://www.itu.int/ITU-T/special-projects/callback/index.html
5
Les pays/territoires suivants autorisent la présence d’opérateurs de service de rappel sur leurs pays/territoires (se référer à la note pour les pays/territoires suivis d’un astérisque):

Autriche, Bulgarie, Danemark, Espagne*, Finlande*, Guatemala*, L’ex. Rép. Youg. de Macédoine, Lituanie, Malte*, Portugal*, Rép. tchèque.

De plus, les pays/territoires suivants ont indiqué dans les enquêtes précédentes qu’ils autorisent la présence d’opérateurs de service de rappel dans leur pays/territoires :

Allemagne, Andorre, Australie, Belgique, Canada, El Salvador, Estonie, Etats-Unis, HongKong Chine, Islande, Italie, Japon, Kiribati, Luxembourg, Nouvelle-Zélande, Rép. pop. dém. de Corée, Royaume-Uni, Saint-Vincent-et-les-Grenadines, Sénégal, Singapour, Slovénie, Suède, Suisse Tadjikistan.

6
Conformément aux décisions prises par la Commission d’études 3, les informations contenues dans la présente circulaire seront publiées dans le Bulletin d’exploitation de l’UIT. De plus, la présente circulaire pourra être consultée sur le site web de l’UIT. 

Veuillez agréer, Madame, Monsieur, l’assurance de ma considération distinguée.

H. Zhao
Directeur du Bureau de la
normalisation des télécommunications

Annexes : 2

Annexe 1
(à la Circulaire TSB/158)

	Pays ou territoires
	Utilisation des services de rappel
	Opérateurs call-back autorisés
	Est-il prévu d’interdire/de réglementer les services
 call-back
	Remarques
(voir note)

	
	Interdite
	Réglementée
	Non réglementée
	Non déterminée
	Oui
	Non
	Non
	Pas de décision
	Oui, selon la loi en vigueur
	Oui, selon la loi à adopter
	

	Arménie
	
	
	
	(
	
	(
	
	(
	
	
	

	Autriche
	
	
	(
	
	(
	
	(
	
	
	
	

	Bahreïn
	(
	
	
	
	
	(
	
	(
	
	
	

	Bélarus
	(
	
	
	
	
	(
	(
	
	
	
	

	Bulgarie
	
	
	(
	
	(
	
	
	(
	
	
	

	Cambodge
	(
	
	
	
	
	(
	
	
	
	
	

	Chine
	(
	
	
	
	
	(
	
	
	(
	
	

	Colombie
	(
	
	
	
	
	(
	(
	
	
	
	
)

	Comores
	(
	
	
	
	
	(
	
	
	
	(
	

	Costa Rica
	(
	
	
	
	
	(
	(
	
	
	
	

	Côte d’Ivoire
	(
	
	
	
	
	(
	
	
	(
	
	

	Danemark
	
	
	(
	
	(
	
	(
	
	
	
	

	Djibouti
	(
	
	
	
	
	(
	
	
	(
	
	

	Egypte
	(
	
	
	
	
	(
	
	
	(
	
	
)

	Emirats Arabes Unis
	(
	
	
	
	
	(
	N/A
	

	Espagne
	
	
	(
	
	(
	
	(
	
	
	
	
)

	Ethiopie
	(
	
	
	
	
	(
	
	
	(
	
	
)

	Fidji
	(
	
	
	
	
	(
	
	
	(
	
	
)

	Finlande
	
	
	(
	
	(
	
	(
	
	
	
	
)

	Guatemala 
	
	
	(
	
	(
	
	(
	
	
	
	
)

	Indonésie
	(
	
	
	
	
	(
	
	
	(
	
	
)

	Kenya
	(
	
	
	
	
	(
	
	
	(
	
	
)

	Kiribati
	
	
	
	(
	
	(
	
	(
	
	
	
)


	Pays ou territoires
	Utilisation des services de rappel
	Opérateurs call-back autorisés
	Est-il prévu d’interdire/de réglementer les services call-back
	Remarques
(voir note)

	
	Interdite
	Réglementée
	Non réglementée
	Non déterminée
	Oui
	Non
	Non
	Pas de décision
	Oui, selon la loi en vigueur
	Oui, selon la loi à adopter
	

	Koweït
	(
	
	
	
	
	(
	
	
	(
	
	

	L’ex-Rép. Youg. de Macédoine
	(
	
	
	
	(
	
	
	
	(
	
	

	Lituanie 
	
	
	(
	
	(
	
	(
	
	
	
	

	Madagascar
	(
	
	
	
	
	(
	
	(
	
	
	

	Mali
	(
	
	
	
	
	(
	
	
	
	(
	

	Malte
	
	(
	
	
	(
	
	
	(
	
	
	
)

	Maroc
	(
	
	
	
	
	(
	
	
	(
	
	
)

	Mauritanie
	
	
	(
	
	
	(
	
	(
	
	
	

	Mexique
	(
	
	
	
	
	(
	
	
	(
	
	

	Monaco
	(
	
	
	
	
	(
	(
	
	
	
	

	Panama
	(
	
	
	
	
	(
	
	
	(
	
	
)

	Papouasie-Nelle-Guinée
	(
	
	
	
	
	(
	
	
	(
	
	
)

	Pérou
	(
	
	
	
	
	(
	
	
	
	
	
)

	Portugal
	
	(
	
	
	(
	
	
	
	(
	
	
)

	Rép. arabe syrienne
	(
	
	
	
	
	(
	
	
	
	
	

	République tchèque
	
	(
	
	
	(
	
	
	
	(
	
	

	Seychelles
	(
	
	
	
	
	(
	
	(
	
	
	
)

	Soudan
	(
	
	
	
	
	(
	(
	
	
	
	

	Sri Lanka
	
	
	
	(
	
	(
	
	(
	
	
	
)

	Suriname
	(
	
	
	
	
	(
	
	(
	
	
	
)

	Thaïlande
	(
	
	
	
	
	(
	
	
	
	(
	
)

	Turquie
	(
	
	
	
	
	(
	
	
	
	(
	
)

	Yémen
	(
	
	
	
	
	(
	(
	
	
	
	

	Zambia
	(
	
	
	
	
	(
	
	
	(
	
	

	Zimbabwe
	
	
	(
	
	
	(
	
	
	
	(
	


Annexe 2
(à la Circulaire TSB/158)
Observations formulées par les administrations

� 	L’offre de services de télécommunication de base présentée par la Colombie dans le cadre de l’OMC prévoit l’acheminement du trafic longue distance, qui doit passer par des opérateurs titulaires d’une licence leur permettant de fournir les services de téléphonie longue distance. L’inversion volontaire du sens réel du trafic international n’est pas autorisée.





� 	Telecom Egypt annonce que la déréglementation et la libéralisation des télécommunications dans certains pays ont profondément modifié l’environnement international des télécommunications. C’est ainsi qu’est apparue la pratique du “call-back”. Toutefois, en l’état actuel des choses, cette pratique est contraire à la réglementation appliquée par Telecom Egypt. En conséquence, Telecom Egypt tient à rappeler dûment ici l’interdiction qui est faite à tout revendeur de se livrer à la pratique du “call-back” sur le territoire de son pays ou à l’un quelconque de ses partenaires de télécommunication étrangers de se livrer à des activités de promotion de cette pratique pour des appels entrant sur sont territoire ou en sortant.





� 	La réglementation relative à la fourniture de services de télécommunication en Espagne ne contient aucune disposition expresse relative à la prestation de services “call-back”.





� 	L’utilisation ou la fourniture de services de rappel (“call-back”) est interdite en application de la législation éthiopienne.





� 	Fidji examine actuellement ce problème. Un commutateur de service de rappel installé à New York offre actuellement des services téléphoniques internationaux de rappel à la société américaine TELPAC enregistrée dans notre pays sans licence. Cette question sera examinée devant un tribunal le mercredi 29 janvier 2003. En conséquence, notre pays estime que les réponses apportées au questionnaire viennent à point nommé. Cet exercice donne à notre administration l’occasion d’informer officiellement l’UIT de notre position actuelle en ce qui concerne la pratique du “call-back”. En l’état actuel des choses, cette pratique est toujours interdite à Fidji.





� 	Pour plus de renseignements sur la législation finlandaise dans le domaine des télécommunications, prière de contacter le ministère.





� 	Bien que reconnaissant l’importance de la question de la pratique du “call-back”, nous souhaiterions qu’une étude de pratiques telles que la ré-émission ou le “reroutage” soit effectuée.





�	Il convient de maintenir l’interdiction de la pratique du “call-back”, du fait que cette pratique est manifestement de nature à entraîner des manques à gagner pour les opérateurs et qu’elle tend à violer la réglementation tarifaire. 





� 	Le Kenya communications Act, 1998 n’autorise pas la fourniture de services ne faisant pas l’objet de licences et la pratique du “call-back” au Kenya ne fait pas l’objet de licence. 





�	Nous n’assurons encore aucun service de rappel (“call-back”) dans notre réseau mais la mise en exploitation d’un tel service est actuellement à l’étude. 





�	La pratique du “call-back” pour les appels sortants ne fait l’objet d’aucune interdiction. Elle est régie par le Telecommunications Regulation Act, Cap 399 (TRA) et ses dispositions législatives auxiliaires. La pratique du “call-back” pour les appels entrants est limitée aux détenteurs d’une licence en bonne et due forme conformément aux dispositions du TRA. Concrètement, pour ce qui est des pratiques susmentionnées, l’Article 42 du TRA dispose que seuls les “fournisseurs agréés” sont habilités à fournir des services de rappel. On entend par “fournisseurs agréés” tout détenteur d’une licence ou d’un permis en bonne et due forme l’autorisant à exploiter un système de télécommunication ou à fournir un service de télécommunication en application des dispositions du TRA. Dans le cas où un fournisseur agréé décide d’offrir des services de rappel, ces services seront régis par le TRA et ses dispositions législatives auxiliaires. Nous autorisons les opérateurs de services de rappel à s’établir sur notre territoire pour autant qu’ils respectent les principes susmentionnés.





� 	Selon la législation en vigueur, la fourniture du service de la téléphonie au public n’est autorisée que pour les opérateurs détenteurs d’une licence de téléphonie publique.





�	L’Article 67 du Reglamento de Telecomunicaciones D.E. Nº73 du 10 avril 1997 définit les services d’appel avec taxation à l’arrivée interdits au Panama. Les modalités précises de cette interdiction sont énoncées dans l’Article 66 dudit Règlement. 





�	Les services de télécommunications sont réservés exclusivement à Telekom PNG Limited. Personne d’autre n’est autorisé à fournir de services de télécommunications, y compris le service de rappel.





� 	A toutes fins utiles, le texte de l’Article 234 du Reglamento General de la Ley de Telecomunicaciones est reproduit ici: “constituent des infractions graves, outre celles qui sont définies dans l’Article 87 de la Loi, les infractions suivantes :





L’offre de services téléphoniques aux fins de la réalisation de tentatives d’établissement de communications téléphoniques au départ du pays, en vue de recevoir en retour un appel avec tonalité d’invitation à numéroter, en provenance d’un réseau de télécommunication de base situé en dehors du territoire national;


La passation de contrats avec des sociétés nationales ou étrangères en vue de canaliser leurs communications téléphoniques vers d’autres pays, en l’absence d’intervention du service téléphonique public local, fixe ou mobile”.





�	Le secteur des télécommunications est entièrement libéralisé au Portugal; la réglementation applicable devrait être modifiée dans un avenir proche (pour passer à une réglementation plus légère) par suite de la mise en œuvre du nouveau cadre réglementaire des télécommunications ("Review 99") dans les pays de l’UE.





� 	Ce questionnaire permet d’informer les opérateurs et les fournisseurs de services de télécommunication étrangers des politiques et des législations actuellement en vigueur dans les différents pays.





� 	Le Sri Lanka procède actuellement à la libéralisation de la fourniture des services de téléphonie vocale sur son territoire.





�	Conformément aux engagements concrets que nous avons conclus avec l’OMC, l’acheminement du trafic longue distance et international doit passer par des opérateurs titulaires d’une licence leur permettant de fournir ces services. L’inversion volontaire du sens réel du trafic international n’est pas autorisée. 





� 	Le service de rappel, indépendamment de sa désignation commerciale ou de service, n’est pas conforme aux lois thaïlandaises sur les télécommunications qui s’appliquent. Il est donc formellement interdit de recourir à de telles pratiques en Thaïlande.





�	En raison du monopole d’État dont font l’objet les services vocaux jusqu’au 31.12.2003, les services de rappel visés ici sont interdits. Lorsque le marché sera entièrement libéralisé, la fourniture de services de rappel sera autorisée.








__________________
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